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La Commission a l’honneur de présenter les observations suivantes sur les questions 

préjudicielles du Handelsgericht Wien (ci-après la «juridiction de renvoi» ou le 

«Handelsgericht»): 

I.  CADRE JURIDIQUE 

1. La directive 2001/29/CE comporte les considérants pertinents suivants: 

(23)   La présente directive doit harmoniser davantage le droit d’auteur de 
communication au public. Ce droit doit s’entendre au sens large, comme couvrant 
toute communication au public non présent au lieu d’origine de la communication. 
Ce droit couvre toute transmission ou retransmission, de cette nature, d’une 
œuvre au public, par fil ou sans fil, y compris la radiodiffusion. Il ne couvre aucun 
autre acte. 
 
(27)   La simple fourniture d’installations destinées à permettre ou à réaliser une 
communication ne constitue pas en soi une communication au sens de la présente 
directive. 
 
(32)   La présente directive contient une liste exhaustive des exceptions et 
limitations au droit de reproduction et au droit de communication au public. 
Certaines exceptions ou limitations ne s’appliquent qu’au droit de reproduction, s’il 
y a lieu. La liste tient dûment compte de la diversité des traditions juridiques des 
États membres tout en visant à assurer le bon fonctionnement du marché intérieur. 
Les États membres appliquent ces exceptions et limitations de manière cohérente 
et la question sera examinée lors d’un futur réexamen des dispositions de mise en 
œuvre. 

2. La directive 2001/29/CE comporte les articles suivants pertinents pour la 

question préjudicielle: 

Article 3: Droit de communication d’œuvres au public et droit de mettre à la 

disposition du public d’autres objets protégés 

1.   Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif d’autoriser ou 
d’interdire toute communication au public de leurs œuvres, par fil ou sans fil, y 
compris la mise à la disposition du public de leurs œuvres de manière que chacun 
puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit individuellement. 
 
2.   Les États membres prévoient le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la mise 
à la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse y avoir 
accès de l’endroit et au moment qu’il choisit individuellement: 
 
a) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions; 
 
b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes; 
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c) pour les producteurs des premières fixations de films, de l’original et de copies 
de leurs films; 

 
d) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs émissions, qu’elles 

soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble ou par satellite. 
 
3.   Les droits visés aux paragraphes 1 et 2 ne sont pas épuisés par un acte de 
communication au public, ou de mise à la disposition du public, au sens du présent 
article. 

3. Article 5, paragraphe 3, point o): 

3.   Les États membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou limitations aux 
droits prévus aux articles 2 et 3 dans les cas suivants: […] 
 
o) lorsqu’il s’agit d’une utilisation dans certains autres cas de moindre importance 

pour lesquels des exceptions ou limitations existent déjà dans la législation 
nationale, pour autant que cela ne concerne que des utilisations analogiques et 
n’affecte pas la libre circulation des marchandises et des services dans la 
Communauté, sans préjudice des autres exceptions et limitations prévues au 
présent article. 

4. L’article 17 de la loi autrichienne relative au droit d’auteur (Österreichisches 

Urheberrechtsgesetz, ci-après l’«öUrhG») dispose: 

(1)   L’auteur détient le droit exclusif de diffuser l’œuvre par radiodiffusion ou 
d’une manière similaire. 
 
(2)   Est assimilé à une radiodiffusion le fait de rendre possible la réception d’une 
œuvre par le public sur le territoire national à partir d’un lieu situé sur le territoire 
national ou à l’étranger, d’une façon analogue à la radiodiffusion, mais au moyen 
de câbles. 
 
(3)   La transmission d’émissions radiodiffusées 
 

1. par une installation de retransmission d’émissions radiodiffusées et 
2. par une antenne commune 
 
a) lorsque les emplacements de toutes les installations de réception sont 

situés exclusivement sur des terrains contigus, qu’aucune partie de 
l’installation n’utilise ni ne croise une voie publique et que l’antenne n’est 
pas éloignée de plus de 500 mètres de l’emplacement de l’installation de 
réception la plus proche, ou 

 
b) lorsque le nombre d’abonnés raccordés à l’antenne ne dépasse pas 500, 

n’est pas considérée comme une nouvelle radiodiffusion. En outre, la 
retransmission simultanée, complète et non modifiée d’émissions 
radiodiffusées de l’ORF au moyen de câbles situés sur le territoire 
national est considérée comme faisant partie intégrante de la 
radiodiffusion d’origine. 
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(Soulignements et caractères gras ajoutés) 

II. FAITS AU PRINCIPAL ET QUESTIONS PRÉJUDICIELLES 

5. On peut résumer comme suit les informations pertinentes sur le contexte factuel 

telles qu’elles ressortent de l’ordonnance de renvoi1. 

6. La requérante, AKM, est une société de gestion collective de droits d’auteur. AKM 

exerce les droits d’utilisation et fait valoir les droits à rémunération qui lui ont été 

concédés sur des œuvres musicales avec et sans texte, en nom propre mais, 

fiduciairement, dans l’intérêt et pour le compte des ayants droit, conclut les contrats 

à cet effet, accorde les autorisations d’utilisation des œuvres nécessaires, encaisse 

les rémunérations convenues ou appropriées, ainsi que les rémunérations légales et, 

le cas échéant, fait valoir par voie de justice ces droits ou droits à rémunération 

contre les utilisateurs et les débiteurs. En raison des contrats de gestion conclus avec 

ses ayants droit ou des contrats de réciprocité et de représentation conclus avec des 

sociétés de gestion étrangères, AKM gère un important répertoire national et 

international d’œuvres musicales avec ou sans texte. 

7. La défenderesse exploite à Zürs (Autriche) une installation de réseau câblé au 

moyen de laquelle elle retransmet simultanément, entièrement et sans modification 

des émissions télévisées et radiophoniques aux abonnés raccordés. Parmi les chaînes 

de télévision qu’elle retransmet au sens de la disposition mentionnée figurent des 

chaînes locales, mais aussi de nombreuses chaînes autrichiennes et des pays voisins. 

 

 

 En outre, la défenderesse propose depuis 2010/2011, 

grâce à son réseau de fibre optique, différents services comme l'Internet, ou les 

services de télévision et de téléphonie. En 2014, le réseau de fibre optique a été 

étendu; c’est pourquoi, depuis le 1er décembre 2014, la défenderesse propose aussi 

ses services à Lech par l’intermédiaire de ce réseau. Toutes les chaînes retransmises 

par la défenderesse diffusent aussi des œuvres musicales (œuvres d’art musical), 

avec ou sans texte, qui font partie du répertoire d’AKM. Dernièrement, 130 abonnés 

environ étaient raccordés au réseau câblé de la défenderesse. Ainsi, la défenderesse 

exploite, aux termes de l’ordonnance de renvoi, une «petite antenne collective» 

                                                 
1   Ordonnance de renvoi, point I: Les faits, p. 2 à 4. 
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desservant moins de 500 abonnés raccordés, au sens de l’article 17, paragraphe 3, 

point 2, sous b), de l’öUrhG (loi autrichienne sur les droits d'auteurs). 

8. AKM exige de la défenderesse des renseignements sur les contenus diffusés et le 

paiement d’une rémunération appropriée2. 

9. La défenderesse invoque la disposition de l’article 17 de l’öUrhG relative aux 

petites installations de moins de 500 abonnés, en vertu de laquelle une émission 

diffusée par une telle installation n’est pas considérée comme une nouvelle 

radiodiffusion au sens de l’öUrhG3. 

10. AKM conteste la compatibilité avec le droit de l’Union de l’exception relative aux 

petites installations prévue par l’article 17, paragraphe 3, de l’öUrhG. Elle conteste 

également la compatibilité de l’exception relative aux petites installations prévue 

par l’article 17 de l’öUrhG avec la Convention de Berne pour la protection des 

œuvres littéraires et artistiques (dans sa version révisée de 1971)4. 

11. Dans ce contexte, la juridiction de renvoi soumet à la Cour la question 

préjudicielle suivante: 

L’article 3, paragraphe 1, ou l’article 5 de la directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du 
droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, ou 
l’article 11bis, paragraphe 1, point 2, de la Convention de Berne pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques, version de Stockholm/Paris 1967/1971, doivent-
ils être interprétés en ce sens qu’est contraire au droit de l’Union ou à la 
Convention de Berne, qui, en tant qu’accord international, fait partie du droit de 
l’Union, une disposition prévoyant que la transmission d’émissions radiodiffusées 
par le biais d’«antennes communes» telles que celle de la défenderesse au principal 
 
a) n’est pas considérée comme une nouvelle radiodiffusion lorsque le nombre 

d’abonnés raccordés à cette antenne n’est pas supérieur à 500 ou 
 
b) est considérée comme faisant partie intégrante de la radiodiffusion d’origine 

lorsqu’il s’agit de la transmission simultanée, complète et non modifiée 
d’émissions radiodiffusées de Österreichischer Rundfunk à l’aide de câbles situés 
sur le territoire national (autrichien), 

 
et que, ces utilisations ne relevant pas non plus d’un autre droit exclusif de 
communication au public à distance au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la 

                                                 
2   Voir point II.1 de l’ordonnance de renvoi, p. 4. 
3   Voir ordonnance de renvoi, p. 4 à 6 et 9. 
4   Point II.2 de l’ordonnance de renvoi, p. 9. 
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directive 2001/29/CE, elles ne sont, par conséquent, soumises ni à l’autorisation 
de l’auteur ni à une obligation de rémunération? 

III. APPRÉCIATION JURIDIQUE 

12. La Commission a l’honneur de présenter les observations suivantes sur la question 

préjudicielle. 

13. La notion de communication au public visée à l’article 3 de la directive 2001/29/CE 

a déjà fait à plusieurs reprises l’objet d’une interprétation dans la jurisprudence5. La 

réponse à la question préjudicielle pouvant, de l’avis de la Commission – comme 

elle le montrera ci-dessous –, être clairement déduite de la jurisprudence, la Cour 

pourrait examiner s’il y a lieu de clore la présente procédure par voie d’ordonnance 

motivée conformément à l’article 99 du règlement de procédure de la Cour de 

justice. 

14. Selon la jurisprudence, la notion de communication au public couvre toutes les 

formes de communication à un public (nouveau): elle associe ainsi deux éléments 

cumulatifs, à savoir un «acte de communication» d’une œuvre et la communication 

de cette dernière à un «public»6. 

15. La Cour a en outre retenu que la notion d’«acte de communication» vise toute 

transmission d’œuvres protégées, indépendamment du moyen ou du procédé 

technique utilisé7. 

16. Il convient également de rappeler que la notion de «communication au public» doit 

être entendue au sens large, ainsi que l’énonce explicitement le considérant 23 de la 

directive 2001/29/CE8. 

                                                 
5   Il ne s’agit pas uniquement des arrêts déjà cités dans l’ordonnance de renvoi, à savoir les arrêts SGAE-

Rafael Hotels, C-306/05, et OSDD/Dirwanyi Akropolis, C-136/09, mais aussi par exemple les arrêts 
SCF, C-135/10, ECLI:EU:C:2012:140; Phonographic Performance, C-162/10, ECLI:EU:C:2012:141; 
ITV Broadcasting e.a., C-607/11, ECLI:EU:C:2013:147; SBS Belgium, C-325/14, 
ECLI:EU:C:2015:764, et dernièrement l’arrêt Reha Training, C-117/05, ECLI:EU:C:2016:379. 

6   Arrêt Reha Training, C-117/15, point 37 et jurisprudence citée. 
7   Arrêt Reha Training, C-117/15, point 38 et jurisprudence citée. 
8   Arrêt Reha Training, C-117/15, point 36 et jurisprudence citée. 
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17. Par ailleurs, chaque transmission ou retransmission d’une œuvre qui utilise un mode 

technique spécifique doit être, en principe, individuellement autorisée par l’auteur 

de l’œuvre en cause9. 

 Acte de communication 

18. La Cour a déjà jugé que les exploitants d’un café-restaurant, d’un hôtel ou d’un 

établissement thermal procèdent à un acte de communication lorsqu’ils transmettent 

délibérément à leur clientèle des œuvres protégées, en distribuant volontairement un 

signal au moyen de récepteurs de télévision ou de radio qu’ils ont installés dans leur 

établissement10. 

19. C’est en fin de compte au juge national qu’il appartient de décider si tel est le cas en 

l’espèce, mais la Commission considère que l’exploitation d’une (petite) installation 

de transmission serait tout à fait comparable aux cas susvisés et qu’il pourrait donc 

s’agir d’un acte de communication. Si la Cour a jugé que la simple fourniture 

d’installations physiques ne constitue pas encore nécessairement, en tant que telle, 

une communication au sens de la directive 2001/29/CE, elle a également retenu que 

dans la mesure où cette installation peut rendre techniquement possible l’accès du 

public aux œuvres diffusées, par exemple par la distribution des signaux à des 

appareils de télévision installés dans des chambres d’hôtel, il s’agit là d’une 

communication au public, sans qu’il importe de savoir quelle est la technique de 

transmission du signal utilisée11. S’il ne s’agit pas en l’espèce d’appareils de 

télévision installés dans un hôtel, l’installation litigieuse semble être conçue 

spécialement pour la distribution de signaux – et donc d’œuvres. 

 Communication au public 

20. La Cour a relevé, en ce qui concerne la communication, que la notion de «public» 

vise un nombre indéterminé de destinataires potentiels et implique, par ailleurs, un 

nombre de personnes assez important. Elle a également souligné qu’il s’agit de 

rendre perceptible une œuvre de toute manière appropriée à des «personnes en 

général», sans limitation à des personnes déterminées appartenant à un groupe 

                                                 
9   Arrêt Reha Training, C-117/15, point 39 et jurisprudence citée. 
10   Arrêt Reha Training, C-117/15, point 54. 
11   Arrêt SGAE, C-306/05, point 46. 
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privé. La jurisprudence a enfin précisé que pour apprécier le nombre de personnes, il 

convient de tenir compte de l’effet cumulatif qui résulte de la mise à disposition des 

œuvres auprès des destinataires potentiels et qu’il est donc pertinent de savoir 

combien de personnes ont accès à la même œuvre parallèlement et 

successivement12. 

21. Ces conditions paraissent remplies en l’espèce. Il apparaît que 130 abonnés environ 

sont actuellement raccordés à l’installation de transmission, étant entendu que ce 

nombre pourrait augmenter ou diminuer à tout moment. Il est également possible 

que certains de ces abonnés soient eux-mêmes par exemple des hôtels ou des cafés-

restaurants et puissent ainsi mettre à leur tour les émissions en cause à la disposition 

d’un public plus vaste. 

 Les exceptions et restrictions prévues par la directive 2001/29/CE ne sont pas 
applicables 

22. La directive 2001/29/CE prévoit des exceptions et limitations au droit d’auteur qu’il 

est loisible aux États membres d’instaurer. Elles sont toutefois spécifiées dans une 

liste exhaustive figurant à l’article 5 de la directive 2001/29/CE, comme il ressort 

déjà du considérant 32 de la directive 2001/29/CE. Elles doivent par ailleurs remplir 

les conditions visées à l’article 5, paragraphe 513, selon lequel les exceptions ne sont 

applicables que dans certains cas spéciaux qui ne portent pas atteinte à l’exploitation 

normale de l’œuvre ou d’un autre objet protégé ni ne causent un préjudice injustifié 

aux intérêts légitimes du titulaire du droit. 

23. Il n’apparaît pas que l’on soit en présence d’un cas spécial au sens de l’article 5, 

paragraphe 5, de la directive 2001/29/CE: la loi autrichienne semble considérer par 

principe qu’une transmission n’est pas considérée comme une nouvelle 

radiodiffusion lorsque le nombre d’abonnés raccordés à l’installation par laquelle 

elle est transmise n’est pas supérieur à 500. En outre, une exception d’ordre général 

est prévue pour la retransmission simultanée, complète et non modifiée d’émissions 

radiodiffusées de l’ORF au moyen de câbles situés sur le territoire national, qui est 

considérée comme faisant partie intégrante de la radiodiffusion d’origine. Il 

n’apparaît pas non plus que la possibilité d’une atteinte à l’exploitation normale de 

                                                 
12   Voir le récent arrêt Reha Training, C-117/15, points 41 à 44. 
13   Voir en ce sens l’arrêt OSA, C-351/12, ECLI:EU:C:2014:110, point 40. 



9 
 
 

l’œuvre ou aux intérêts du titulaire des droits ait été prise en considération ou 

qu’une telle prise en considération soit assurée. 

24. Enfin, il n’apparaît pas que soient remplies les conditions visées à l’article 5, 

paragraphe 3, point o), de la directive 2001/29/CE, au titre desquelles des exceptions 

sont possibles lorsqu’il s’agit d’une utilisation dans des cas de moindre importance 

pour lesquels des exceptions ou limitations existaient déjà dans la législation 

nationale, pour autant que cela ne concerne que des utilisations analogiques et 

n’affecte pas la libre circulation des marchandises et des services dans la 

Communauté. Or ici, il ne semble pas s’agir uniquement d’émissions analogiques, et 

le critère relatif à une utilisation de moindre importance n’est pas respecté dans la 

totalité des cas d’application de l’exception légale. 

25. La Commission doute donc que ces deux exceptions en fin de compte différentes 

soient compatibles avec le droit exclusif de communication prévu par la directive 

2001/29/CE. Elle ne voit pas comment les conditions énoncées à l’article 5, 

paragraphe 5, seraient remplies. Au demeurant, ces exceptions ne correspondent à 

aucune des possibilités d’exception prévues par l’article 5. 

26. La Cour avait jugé dans son arrêt ITV, C-607/11, qu’il résulte de l’article 3, 

paragraphe 3, de la directive 2001/29/CE que l’autorisation de l’inclusion d’œuvres 

protégées dans une communication au public n’épuise pas le droit d’autoriser ou 

d’interdire des communications d’œuvres au public. Elle y avait également retenu, 

en se référant au considérant 23 de la directive 2001/29/CE, que le droit d’auteur de 

communication au public couvre toute transmission ou retransmission d’une œuvre 

au public non présent au lieu d’origine de la communication, par fil ou sans fil, y 

compris la radiodiffusion. 

27. La Cour en a tiré, au point 24 de l’arrêt ITV, la conclusion que le législateur de 

l’Union a ainsi voulu signifier que dans les situations dans lesquelles une œuvre 

donnée fait l’objet d’utilisations multiples, «chaque transmission ou retransmission 

d’une œuvre qui utilise un mode technique spécifique doit être, en principe, 

individuellement autorisée par l’auteur de l’œuvre en cause». 

28. Cet argument s’oppose aussi, de l’avis de la Commission, à la compatibilité des 

dispositions nationales litigieuses avec la directive 2001/29/CE. 
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29. Dans la mesure où les dispositions nationales ne sont déjà pas compatibles avec la 

directive 2001/29/CE, il n’y a pas lieu d’examiner si une interprétation conforme au 

droit international de la Convention de Berne mènerait à un résultat différent. La 

Cour ne voit d’ailleurs aucun indice en ce sens. 

IV. PROPOSITION DE RÉPONSE 

30. Eu égard aux considérations qui précèdent, la Commission a l’honneur de proposer 

à la Cour de répondre comme suit à la question préjudicielle: 

L’article 3, paragraphe 1, ou l’article 5 de la directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du 
droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information doivent être 
interprétés en ce sens que la transmission d’émissions radiodiffusées par 
l’intermédiaire d’«antennes communes» telles que celle de la défenderesse au 
principal peut être considérée comme une nouvelle radiodiffusion, même 
 
a) lorsque le nombre d’abonnés raccordés à l’antenne ne dépasse pas 500 et/ou 
 
b) lorsqu’il s’agit de la transmission simultanée, complète et non modifiée 

d’émissions radiodiffusées de Österreichischer Rundfunk à l’aide de câbles situés 
sur le territoire national (autrichien). 

 

 

 

 

Julie SAMNADDA                                                         Tibor SCHARF 

Agents de la Commission 




